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RÉPUELIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'ILLE-ET-VILAINE 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

   Bureau des installations classées Arrêté du AVE, 2908 
Portant autorisation 

N° 37355 Société TRANSFO SERVICES 

LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE 
PREFET D'ILLK-KT-VILAINE 

LE PREFET du département d'Ille et Vilaine. 

Vu le code de l'environnement et notamment son livre V : 

Vu le décret n°2001-63 du 18 janvier 2001 modifiant ie décret du 2 février 1987 relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et à 

l'élimination des PCB et des PCT ; 

VU les circulaires du 19 janvier 2004 et 16 juin 2004 relatives à la mise en conformité des installations classées avec le nouveau 
dispositif d'autorisation des sources radioactives ; 

Vu la nomenciature des installations classées ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°33 919 du 18 août 2004 autorisant la société TRANSFO SERVICES à exploiter à CHATEAUBOURG un 
atelier de maintenance, réparation et de décontamination d'éléments électriques contenant des PCB:; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°33 919-1 du 19 juillet 2007 autorisant la société TRANSFO SERVICES à utiliser des 
substances radioactives sous forme de sources scellées ; 

Vu le récépissé de déclaration n°2002/0960 délivré le 5 septembre 2007 à la société TRANSFO SERVICES pour son activité 
d'application de peinture ; 

Vu ta demande complète présentée le 16 octobre 2006 par la société TRANSFO SERVICES dont le siège social est situé à 

CHATEAUBOURG en ZAC de la Goulgatière représentée par Monsieur H. BOYER en qualité de directeur général de l'usine de 
CHATEAUBOURG, en vue d'obtenir l'autorisation d'exercer son activité nouvelle de décontamination d'huiles polluées au PCB 

sur le territoire de la commune de CHATEAUBOURG à la même adresse ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu la décision en date du 28 mai 2007 du président du tribunal administratif de Rennes portant désignation du commissaire 
enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mai 2007 ordonnant l’organisation d'une enquête publique pour une durée d'un mois du 18 

juin au 20 juillet 2007 inclus sur te territoire de la commune de CHATEAUBOURG ; 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans cette commune de l'avis au public ; 

Vu la publication en date des 01/06/2007 et 1-2/06/07 de cet avis dans deux journaux locaux OUEST FRANCE et LES PETITES 
AFFICHES DE BRETAGNE ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur : 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de CHATEAUBOURG, DOMAGNE et SERVON-SUR-VILAINE ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 11 février 2008 de l'inspection des installations classées : 
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Vu l'avis en date du 18 mars 2008 du conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

au cours duquel ie demandeur a été entendu (a eu la possibilité d'être entendu) ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 26 mars 2008 à la connaissance du demandeur ; 

CONSIDERANT les engagements pris par le demandeur dans don dossier et lors de l'instruction en vue de respecter les intérêts 

visés à l'articie L 511-1 du Code de l'Environnement ; 

CONSIDERANT l'engagement pris par l'exploitant pour trouver la solution adéquate permettant que les eaux d'extinction en cas 

d'incendie ne quittent pas le site et n'impactent pas l'environnement ; 

CONSIDERANT ja suffisance des moyens en eau mis à disposition des services d'intervention en cas d'incendie ; 

CONSIDERANT que les boues de la station d'épuration de Chäteaubourg ne sont pas impactées en PCB par les rejets d'eaux 

usées industrielles de l'exploitant ; 

hydrocarbures ps BTEX fbengane foluène, éthylbenzène et xylène) et COHV {composés organiques volatiis halogënés) afin 

8 compléter l'évaluation des risques sanitaires ; 

SONSIDERANT les mesures prises par l'exploitant dans le cadre de la procédure "Plan de Sécurité incendie" ; 

    

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'articie L 512-1 du code de l'environnement, 

accordée que siles dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêt 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir 

compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de 
l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

CONSIDERANT que ies conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TIFULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société TRANSFO SERVICES représentée par le directeur général H. BOYER, dont le siège social est situé à 
CHATEAUBOURG en ZAC de ia Goulgatière est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 

arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de CHATEAUBOURG à la même adresse les installations détaillées dans les 
articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

L'ensemble des dispositions de l'arrêté préfectoral n° 33 918 du 18 août 2004 et de l'arrêté préfectoral complémentaire n°33 919- 

4 du 19 juillet 2007 sont annulées et remplacées par les dispositions du présent arrêté. 
Le récépissé de déciaration n°2002/0968 du 5 septembre 2007 est abrogé. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenciature sont de nature par ieur proximité ou leur connexité avec une installation 
soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès jors 
que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

   



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
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ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSEES 

Rubrique Désignation de l'installation Caractéristiques de l’instaliation Régime 

Décontamination chimique d'huiles 
167.c Déchets industriels provenant d'installations classées contenant entre 50 et 2000 ppm de Autorisation 

c) Traitement PCB 
# quantité annuelle traitée : 70 t environ 

Transit de. transformateurs usagés 

pouvant être pollués au PCB. La 
quantité susceptible d'être présente est 
au maximum de 50 transformateurs 

pour un volume de 16 mi 

Déchets industriels provenant d'installations classées | Ferraïllage de transformateurs non! Autorisation 
167-A : poliués 

a} Station de transit 
Transit d'huiles pouvant être polluées 

au PCB : ia quantité susceptible d'être 
présente est au maximum de 25 
mstockée dans ja cuve « huile bieue » 

en plus de celle présente dans les 
appareils non encore vidés 

US ï Atelier de décontamination de 
Polychlorobiphényles, polychioroterphényles transformateurs contenant entre. éutéisséon 

1180-3 |3) Réparation,  récupération,.  décontamination, 50 et 2000 ppm de PCB. 

demontage Je composants, d'appareils et matériels La capacité unitaire de chaque 

prégnes, appareil est supérieure à 50 litres | 

Polychlorobiphényles, polychloroterphényles | 
1180-1  . . . La quantité de PCB utilisée par le Déclaration 

3 1) Utilisation de composants, appareils et matériels laboratoire s'élève à 800 litres 4 
imprégnés contenant plus de 30 litres 

Substances radioactives (préparation, fabrication, 

transformation, conditionnement, utilisation, dépôt, 

entreposage ou stockage de) sous forme de sources 
radioactives, scellées ou non scellées, à l'exclusion 

des installations mentionnées à la rubrique 1735, des 

installations nucléaires de base mentionnées à l'article @= 1110. 10%/1.105 = 11,1 
1715-2° |28 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à ja Déclaration 

transparence et à la sécurité en matière nucléaire et (2 sources de 555 MBq) ‘ 
des installations nucléaires de base secrètes telles que 
définies par l'article 6 du décret n° 2001-5982 du 
5 juillet 2001. 

F 2° La valeur de Q est égaie où supérieure à À et 
strictement inférieure à 10° 

Application, cuisson, séchage de vernis, peinture, 
apprêf, colle, enduit, … | 

3 Lorsque l'applicätion est faite par tout procédé! La quantité maximale de produits mis k . 
2840-2-b) autre que le "trempé", si la quantité maximale de en œuvre est inférieure à 20kg/ déclaration 

produits susceptibles d'être mis en œuvre est 

/ supérieure à 10 kg/i mais inférieure à 100kg/ 

Stockage de liquides inflammables 

1432 2. Stockage de liquides inflammables visés à la La capacité équivalente totale Non classé 
rubrique 1430 représentant une capacité s'élève. à 8,29 m° on cassé 

4 équivalente totale supérieure à 10 m° 

Ateliers de charge d'accumulateurs 

2925. |La puissance maximale de courant continu utilisable La P uissance fotale d 6 charge Non classé 
sos à La à disponible s'élève à 9,7 KW 

pour cette opération étant supérieure à 50 KW         
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ARTICÉE 1.2.2. AGREMENT 

Ârticie 1.2.2.1.— Agrément 

A compter de la date de notification du présent arrêté, la Société Transfo Services exerçant en ZAC de la Goulgatière à 
Châteaubourg est agréée pour les activités suivantes: 

- activité de décontamination de transformateurs contenant des PCB, 

- activité de destruction de molécules de PCB. 

Cet agrément est délivré au titre des articles R543-17 à R543-39 du Code de l'environnement (décret n° 2001-63 du 18 janvier 

2001 modifiant le décret n° 87-59 du 2 février 1987) relatifs à la mise sur le marché, à l'utilisation et à l'élimination des 

polychiorobiphényles et polychloroterphényles. 

Article 1.2.2.2. 

Les seuls matériels contenant des PCB admissibles sur le site sont : 

- les transformateurs de distribution (puissance inférieure à-5000 KVA)} 
- certains transformateurs de puissance {masse inférieure où égale à 80 tonnes) contenant moins de ? 000 ppm de 

PC8 
- des huiles conteminées provenant de la réparation de transformateurs sur le site industriel, 

. Le capacié maximale d'huïis contaminée stockée en citerne et présente sur le site est fixée à 25 000 Inres de fluides 
contarninés à pius de 50 ppm et à moins de 2000 ppm de PCB. 

   

  

ÂArticie 1.2.2,3. 

  

La décontamination doit garantir pour chaque appareil en sortie de l'établissement une teneur en PCB inférieure à 50 ppm 

en masse. 

Article 1.2.2.4. . 

Chaque appareil récéptionné est identifié, étiqueté et enregistré à Châteaubourg. Le contrôle de la teneur en PCB de chaque 

appareit est assuré par chromatographie au siège social de la société. Une copie de ces informations doit être archivée et 

présentée sur demande à l'inspection des installations Classées. 

  

Article 1.2.2.5. 

Les déchets (fluides, objets, matériaux et appareils contaminés) sont évacués’ vers une société dûment autorisée et agréée au 
titre du Code de l'Environnement. L'obtention d'un certificat de décontamination ou d'élimination est obligatoire et doit pouvoir être 
justifiée à l'Inspection des installations Classées. 

  

Articie 1.2.2.6. 

L'exploitant s'engage à afficher en permanence et de façon visible dans les locaux commerciaux de l'installation et à fournir sur 

simple demande : 

- : la tarification des services rendus ainsi que ses modifications, 

- l'arrêté d'agrément, 

- la déciaration de transport par route, de négoce et de courtage des déchets {la déciaration doit être renouvelée tous 

les cinq ans). 

Article 1.2.2.7. 

Chaque appareil décontaminé doit porter la marque indélébiie suivante : 

“APPAREIL DECONTAMINE AYANT CONTENU DES PCB" 

Le liquide contenant des PCB a été remplacé : 

- par {nom du substitut}, 
-  le(date), 

-  par(entreprise), 

  

Concentration en PCB 

- de l’ancien liquide (ppm en masse), 
- du nouveau liquide (ppm en masse). 

   



ARTICLE 1.2.3. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles (surface de 11 300 m2) 

CHATEAUBOURG Section ZB parcelle n° 56, 170 et 171 
  

        

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'expioitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 

été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature-à * 

entraîner Un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa. réalisation à de. . 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

  

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion. de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. 

Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments .du 
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlévement est : 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite Une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. . 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'expioitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la brise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 

dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon les dispositions des articles 34-2 et 34-3 du décret modifié n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification indique les 
mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site et comportant notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi 
que des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site, 
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- la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pieine juridiction. 

ll peut être déféré à la juridiction administrative : 

4° Par les demandeurs où exploitants -dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients 
ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'articie L. 511-1, dans un délai de quatre 
ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, ie cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une 
période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une instaliation 
ciassée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant ls 
preseriptions prirnitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la régementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui ie concernent 
des textes cités ci-dessous : 

  Dates ‘Textes | 

  
20/12/05 Arrêté ministériel relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des articles 3 

et 5 du décret n° 2005-6365 du 30-mai-2005 relatif au contrôle des cireuits de traitement des déchets 
29/07/05 Arrêté. ministériel modifié. fixant le formulaire. du bordereau de suivi des déchets dangereux 

“ mentionné à l'articie 4 du décret.n° 2005-635 du 30 mai 2005 
Arrêté ministériel du 7 juillet 2008 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret 

07/07/05 | n° 2005-635 du 30 mai 2008 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant 

c: les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
30/05/05 | Décret n° 2005-6356 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

29/06/04 Arrêté ministériel relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 
21 septembre 1977 modifié par l'arrêté ministériel du 29 juin 2006 
Arrêté ministériel relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées 

soumises à autorisation 

Arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation de eau ainsi qu'aux 

02/02/98 | émissions de toute nature des instailations classées pour la protection de l'environnement soumises 

à autorisation. 

  

  

  

  

  

24/42/02 

  

  
Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à.la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

  

  

23/01/87 les installations classées pour la protection de l'environnement. 

10/05/93 Arrêté ministériet du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations 
soumises à la législation sur ies installations classées. 

28/01/83 Arrêté et circulaire ministériels du 28 janvier 1993 concernant ta protection contre la foudre de 
certaines installations classées. 

04/09/87 | Arrêté du 9 septembre 1987 relatif à l'utilisation des PCB et PCT   

  
Arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

31/03/80 | établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de 

présenter des risques d'explosion.       
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le-code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, 
la réglementation sur les équipements sous pression. 
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Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - _ GESTION DE L’ ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- - Jimiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émissioh, la dissémination ou le déversement, chroniques où accidentels, directs ou 

indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
Voisinage; la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
. effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctiennement ou d'arrêt:moméntäné de façon 

à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. j 

  

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES ; CONSOMMABLES 

ARTICLE 2. 2. L RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés dé manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisétion, ‘liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans ie paysage. L'ensemble des 

instailations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

-_ ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de linstallation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

{peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
” Toute nuisance ou danger nouveau non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articie L 

511-1 du code de l'environnement. 
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Ün rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant 

à l'inspection des installations classées. I précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les 

effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial et le dossier de demande de décontamination des huiles polluées, 

- les plans tenus à jour, 

les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l’environnement, ‘ 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvert être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la d'spasition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS : 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, lexploitation et l'entretien des instaltations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère », y compris diffuses, notamment par la.mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte séjective ‘et le traitement: des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et de la réduction des quantités réjetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à ieur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits utilisés pour les essais sont identifiés en qualité 
et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour ia santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
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ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et 

convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cele 

des dispositions telles que le tavage des roues des véhicuies doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

‘ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans ie milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou. non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la 

plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 
La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art forsque la vitesse d'éjection 
est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir 
à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits où prises d'air avoisinant. Les contours dés conduits ne 

présentent pas de point anguieux et la variation de la section des conduits au Voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et:canalisés, sans préjudice des 

règies relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. ‘ 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris:cisaprès, doivent 

être aménagés (plate-forrne de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement dés äppañ s, longueur droite pour la 
mesure des: particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions ‘de polluants à l'atmosphère. En 
particulier les dispositions de ja norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces-points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des”interventions en toute sécurité, 
Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes” éxtérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et 
les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

  

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

              
  

  

  

N° de : £ Puissance ou : eines 
conduit installations raccordées capacité Combustible Autres caractéristiques 

1 Cabine de peinture 20 Kkg/jour Gaz naturel Equipée d'un filtre sec 
2 étuves électriques de (vapeurs d'huile et eau 

2 séchage raccordées à un captées par un condenseur 
seu} conduit réfrigéré)} 

installation de : : in 
3 décontamination 2ti Munie de filtres anti-aérosols 

.Les filtres sont changés régulièrement , au minimum une fois par an. 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Hauteur (*} Débit nominal Vitesse mini d'éjection 

enm en Nm°h en mis 
2m au-dessus des 

Conduit n° 1 | bâtiments autour du | 46 000 environ 8 
site           
  

(*) Exprimé par rapport à la hauteur de la toiture 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 

{273 keNins)} et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau {gaz secs). 

 



  

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
räpportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilos pascais) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs): 

  

  

  

  

Conduit n° 
Cancentrations instantanées en mg/Nm° EC] Flux horaire maxi 

{kg/h) 
poussières 100 4 

COVNM (exprimé en carbone total} 100 4,4         
  

” ARTICLE 3.2.5. COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS {COV) 

3.2.5.1 - COV (non chlorés, non méthaniques) émis lors de l'application de fa peinture 

La consommation en solvants étant supérieure à 5 tonnes par an, le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas 

dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée. 

3.2.5.2 - Plan de gestion des solvants 

L'exploitant met en place un plan de gestion des solvants mentionnant notamment les entrées et sorties de solvants de 
l'installation. 

Ce plan est tenu à la disposition de l'Inspection des instailatiens Classées. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX 
ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU —— 

Les prélèvements d'eau dans ie milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
limités aux quantités suivantes : 

  

Consommation maximaie spi al: . 
annuelle Débit maximal journalier | un. Origine de la ressource 

  

    

Î 

| Réseau public 670 m°/an 3m À 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABÉE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

‘Un dispositif de disconnexion est installé afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout nouveau rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personñes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 
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ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et Un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. . 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (Dispositifs de disconnexion) 

— les secteurs collectés et les réseaux associés 

— les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

—  Jes ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de ieur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les instaltations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 

sont maintenus en état de marche, signalés et actionnabies en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES-DE REJET. AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS . | 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

les eaux pluviales de toiture, 

- les eaux pluviales de ruissellement, 

- les eaux usées domestiques issues des sanitaires et de la consommation humaine en général, 

- les eaux usées industrielles. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixés 

par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substancés polluantés des rejets par simpies dilutions autres 
que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des 

installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe{s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 

présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs timites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière 

à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux 

à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).



  

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des 

rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRÉSENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) les 
caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent N°1 

  

arrêté 

Nature des effluents Les eaux usées domestiques 
Exutoire du rejet Réseau communal d'assainissement aboutissant à la station 

d'épuration de CHATEAUROURG 
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent N°2 
arrêté 
  es eaux pluviaies de ruissellement Nature des effluents ë x Pruvi ‘ 

Exutoire du rejet Réseeu communal des eaux pluviales 

Traitement avant rejet 2 Dévourbeurs- déshuiieurs 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective milieu naturel (ruisseau de la Loiselière} 
  

  Point de rejet Vers le milieu récepteur codifié par le présent N° 3 : 
arrêté 
  

Nature des effluents Les eaux pluviales de toiture 

Exutoire du rejet ° Réseau commiunai des eaux pluviales 
Traitement avant rejet aucuñ - 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Mifieu naturel : 
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent N°4 

  

arrêté 

Les eaux industrielles usées : les eaux de lavage des 
Nature des effluents transformateurs 

Exutoire du rejet Réseau communal des eaux usées de la vilie 

Déshuileur puis cuve tampon avant traitement dans un 
évaporateur sous vide ° 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Station d'épuration de CHATEAUBOURG 

Traitement avant rejet       
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au 
milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
lis doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans ie milieu récepteur. 
Concernant le rejet des industrielles polluées, les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation 
délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article 
L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons {concentration en polfuant, débit 
…) 

Cés points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 
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Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager en égout où dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposabies ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
Température: < 30° C 
pH : compris entre 5,5 et 8,5 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités -ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE:4.3,9, VALEURS LIMITES D'EMISSION. DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et-après ieur épuration, les 
valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°4 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.8) 

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Débit de référence | Maximal : 3 m°/jour Moyen journalier : 3 m°/ jour 

Concentration : | Flux maximum 
à maximale suruné | Concentration moyenne | : : . 

Paramètre période de 2 heures journalière (mg/l) Journa lier (kgfi} ou flux 
° maximum spécifique 

{mg/i) - 

DCO 2 000 2 000 : 6 

MEST 600 600 1,8 

DBOs 800 800 2,4 

AZOTE GLOBAL 150 150 0,45 
(exprimé en N) 

HYDROCARBURES 10 10 0,03 

PCB (total) 3,3 ug 3,3 10 mg 

PHOSPHORE TOTAL 
{exprimé en P) 50 $0 0,15     
  

ARTICLE 4.3.16. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les canalisations grâce à l'installation de vannes d'obturation ainsi que dans la 
zone de rétention sont éliminées vers les filières de traitement appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 

elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

fl est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents 
pollués au susceptibles d'être pollués.



ARTICLE 4,3.11. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré (après avoir 

transitées par le débourbeur déshuileur), les valeurs limites en concentration ci- dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2(Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

  

  

  

Paramètre Concentration moyenne 
journalière (mg/!) 

Hydrocarbures 10 

DCO 125 

MES 35       
  

Le séparateur à hydrocarbures est muni d'une sécurité électrique avec alarme. Lorsque la couche d'huile dépasse & mm 
d'épaisseur dans le séparateur, la canalisation d'entrée du séparateur est obturée et l'aiarme se met en marche. 

La superficie des voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméabilisées, est de : 3 700m°? 

TITRE 5 - DECHETS 

  

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter là production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. ro 

Les déchets d'emballage visés par les articles R543-66 à R543-74 du Code de l'environnement, sont valorisées par réemploi, 

recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R543-3 à R543-15 du Code de l'environnement {décret n° 
79-981 du 21 novembre 1979 modifié), portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application 
(arrêté ministériel du 23 septembre 2006 modifiant l'arrêté du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches 
et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R543-66 à R543-74 et de 

l'article R543-131 du Code de l'environnement, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. DECHETS TRAITES QU ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 

interdite. 

ARTICLE 5.1.4, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des 

eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches 
et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir ies intérêts. l! s'assure que les 
installations visées à l’article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à 
cet effet. 

     



Et
 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 

l'arrêté ministériel du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets dangereux. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au 
transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue 

à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par te fonctionnement normal des installations sont : 

  

  

Elimination / Valorisation 

À l'intérieur de l'établissement A l'extérieur de l'établissement 

+ Déchets non dangereux Cartons : recyciage 

Métaux : recyclage 

DIB {en mélange) : en incinération 

Déchets dangereux Huile bieue ( huiles contenant plus de 50 ppm | Huile rouge ( huile contenant de qualité 
de PCB} : éventuellement traitement extérieur! défectueuse) : recyciage 

DID.solides (éléments huileux) + DID liquides : 
décontamination des éléments contenant des 

"| PCB 
DID liquides provenant de la nouvelle activité 
de décontamination des huiles : incinération 

  Type de déchets 

  

  

      
  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6. 4 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par 

voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre ia santé où ta sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l'environnement par les installations 
relevant du livre V — titre i du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules. de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à là réglementation en vigueur (les engins de chantier : 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-78 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênants pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où 

d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
Le site fonctionne uniquement de jour (occasionnellement de nuit en cas de surcharge ou iors de fonctionnement d'appareils 

automatiques). 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la Emergence admissible pour ia 
les zones à émergence réglementée période allant de 7 h à 22 h, sauf | période allant de 22 h à 7h, ainsi que 
{incluant ie bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 
  

  Supérieur à 45 dB (A) 5 dB(A) 3 dB(A}       
 



ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

À - installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement et en zones à émergence 

réglementée les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Aïlant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que les dimanches et jours 
fériés) 

Niveau sonore limite admissible 
en limites de propriété {point 1 et 2} 70dB(A) 60dB(A) 

        
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée ainsi que les points en limite de propriété sont définis sur ie plan annexé au présent arrêté. 

B - installations existantes 

Au-delà d'une distance de 200 m des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent 

pas engendrer une émergence supérieure aux Valeurs admissibles fixées dans le tabieau ci-dessus, dans les zones à émergence 
réglementée. 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles dé concerner liés 

installations et pour en limiter les conséquences. Il organise soûs sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir ef 

maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales. d'exploitation, les situations transitbifes et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. ri : 

il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et ie maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES _ SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuiiers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tiennent compte. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un pian systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de 
ces zones et en tant que de besoin rappelées à Fintérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 
secours s'ils existent. 
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CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'étabiissement. Les règles sont portées à la connaissance des 

intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 

susceptible de gêner le passage. Ces Voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 

difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 

conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossabies…) pour les 

moyens d'intervention. 

Une copie des pians de l'entreprise avec notamment les lieux de stockage des produits inflammables doit être communiquée au 

Service Départemental d'incendie et de Secours (SDIS). 

Article 7.3.1.1, Contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 

présentes dans l'établissement. 
L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 

compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 41m 
- hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie dans les pièces à 

risques et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de 

l'installation ou protégés en conséquence. 
Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon proiongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques 

toxiques, d'incendie et d'explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les systèmes de désenfumage sont vérifiés annuellement . Les résultats sont tenus à la disposition de l'Inspection des 

Installations Classées. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le 

matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

  

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 

qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des 

éventuelles mesures correctives prises.



Article 7.3,3,1, Zones à atmosphère explosible 

Les mesures de prévention permettant de limiter la probabilité d'occurrence d'une explosion ou d'un incendie doivent être 

réalisées conformément aux réglementations en vigueur et adaptées aux installations et aux produits. 
Les zones où des atmosphères explosives peuvent se former sont définies et signalées sous la responsabilité de l'exploitant 

selon les réglementations en vigueur. Les matériels présents dans les Zones où peuvent se forrner des atmosphères explosives 
doivent être conformes aux régtementations en vigueur. Ces zones sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets 

de l'électricité statique, des courants vagabonds et de ia foudre. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'Inspection des Installations Classées un rapport annuel effectué par un organisme 
compétent. Ce rapport doit comporter : 

- une description des installations présentes dans tes zones où peuvent apparaître des atmosphères expiosives, 

- Une description des mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de l'électricité statique, des courants vagabonds 

et de la foudre, 

- les conclusions de l'organisme concernant l'état de la conformité des installations avec les réglementations en vigueur. 

Un suivi formalisé de la prise en compte des mesures correctives doit être tenu à la disposition de l'Inspection des Installations 
Classées. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles uns agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à ia qualité de 

Fenvironnement, sont protégées contre ia foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1995. 

Les dispositifs de protection contre ja foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un 
Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivaientes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cing ans. Une vérification est réalisée après travaux où 

après impact de foudre dommageable - comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des 
vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et 
accompägnéé de ‘l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de 
l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT 
SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 

dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font 

l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 
dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 1 convient en 

particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'expioitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 
une connaissance de ja conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'instailation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il'est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explesion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Qutre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent 
une formation sur les risques inhérents des instailations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre 
des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier te niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en 

œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,  
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- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les instailations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosibie et toxique sont réalisés sur ia base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les 
conditions de leur intégration au sein des instailations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- Ha nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, Les risques d'incendie et d'explosion, 

la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moÿens de lutte (incendie, 

etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 

vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, .et l'évacuation du matériel de chäntier : la 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 

faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services, extérieures à l'établissement, interviennent pour tous travaux où: interventions 
qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères. d'acceptation, des critères de révocätiôn, let des contrôles réalisés par 

l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

-- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 

installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2, ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
Une copie des plans de l'entreprise indiquant les lieux de stockage des produits inflammables devra être communiqué au Service 
Départemental d'incendie et de Secours. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservair, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des iubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 Ï minimum ou égaie à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment lés surfaces susceptibles 

d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 

météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. ‘ 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A. cet effet, l'évacuation des 
eaux piuviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 

dangereuses, sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, 
en attente de chargement où de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement 
accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés} sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets ta 

plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
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L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. H doit fixer 

les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition 

des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute 
personne : 
- de surveillance, 

- où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 
Ces protections individuelles sont accessibies en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des 

circonstances accidentelles. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après afin que les services d'incendie disposent sur le site d'un potentiel hydraulique de 180 m Sn pendant 2 

heures. Cette mesure sera réalisée : 

- à partir.de 3 poteaux incendie de 100 mm sur réseau privé, alimentés par une conduite de diamètre au moins égale 

à 400mm permettant un débit simultané de 60 m S/h chacun et situés à moins de 200m du site; 

En outre, le site dispose : 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques { 1 pour 200 m) doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et 
de déchargement des produits et déchets : 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 

100 litres et des pelles ; 

-. un système de détection automatique d'incendie dans la zone étuve, le local archives, l'éxfension de l'atelier et le 
laboratoire encienché en dehors des périodes de travail de la société (transmission téléphonique automatique auprès | 

d'un responsable). 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont étabiies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- . l'interdiction d'apporter du feu sous.une forme quelconque dans les parties de l'installation qui. en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine 
d'un sinistre pouvant voir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnernent, la sécurité publique ou le maintien 
en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), : 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

-’ tes moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc. 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 

mitieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établiés pour la mise en œuvre des movens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 

consignes. 
. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel.
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ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.7.1. Bassin de confinement des eaux polluées d'extinction d'incendie 

Le confinement des eaux polluées d'extinction d'incendie est assuré par la mise en piace de vannes pneumatiques sur les 
canalisations d'eaux pluviales de voiries et de toiture et par une zone de rétention de 480 m {élévation du muret existant et 

extension de là zone concernée). 

  

“TITRE 8 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

CHAPITRE 8.1 ATELIER DE DEMONTAGE DES TRANSFORMATEURS 
POLLUES AUX PCB (rubrique 1180) 

Et 

INSTALLATION DE DECONTAMINATION 
DES HUILES POLLUEES AUX PCB (rubrique 167) 

Les locaux où sont manipulés les substances où appareils contenant des PCB ou PCT doivent être séparés par un 

cloisonnement des locaux où sont exercées d’autres activités. 

Le sol de ces locaux dait être étanche, réalisé en matériaux aisément décontaminabies (sol béton peint ...) et aménagé de façon 

à éviter des écoulements accidentels de produits à base de PCB ou PCT vers ies autres locaux ou dans le milieu extérieur. 

Lors du démontage, chaque éiément de l'appareil est identifié. 

Aucun élément d'un appareil contenant où imprégné de PCB ne peut sortir des locaux spécifiques < säns’avoir aû préalable subi 
un nettoyage adéquat. . 

Le transport de ces éléments se fait dans des conditions telles que les égouttures éventuelles soient récupérées. 

Toute réception où enlèvement de produits contenant des PCB ou PCT font l'objet d'une comptabilité précise et un registre 
récapitulatif est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Une vérification périodique, visuelle le cas échéant, de l'étanchéité ou de l'absence de fuite est effectuée tous les ans sur les 
cuves, appareils, récipients. Les dispositifs de rétention sont inspectés également. 

Il'est interdit au personnel de circuler en dehors du site de l'installation avec des vêtements de travail souillés de PCB ou PCT. 

Tous les résidus, déchets provenant de l'exploitation normale (entretien, remplissage, nettoyage, ….}) des appareils ou matériaux 

souillés de PCB ou PCT hors d'usage, doivent être éliminés dans une installation dûment autorisée au titre de ia réglementation 

des installations classées. Est considéré comme déchet souillé de PCB ou PCT, tout résidu contenant (avant toute dilution) pius 
de 50 ppm de PCB ou PCT. De ce fait, ces déchets seront éliminés dans une installation assurant la destruction des molécuies 
PCB et PCT. 

Les matériels imprégnés de PCB ne peuvent être destinés au ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé 

permettant d'obtenir une décontamination à moins de 50 ppm en masse de l'objet. 

En cas d'écoulement sur le soi, les matières contaminées seront enlevées sans utilisation de flamme, décontaminées ou 
éliminées dans une installation autorisée à cet effet. 

      

 



CHAPITRE 8.2 UTILISATION DE SUBSTANCES RADIOACTIVES 

ARTICLE 8.2.1. 

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l'article L 1333-4 du Code de la Santé Publique, pour les activités nucléaires 

mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 

  

  

      

Activité : néons 

RADIONUCLEIDE autorisée Type de source Type d'utilisation Lieu se se Mage st 

{Bq) 
: Scellée Chromatographie en | TRANSFO SERVICES à 

Ni 68 556 MEq Conforme phase gazeuse Châteaubourg 

: Scellée Chromatographie en ZAC de la Gouigatière 

Ni 63 585 MBq Conforme phase gazeuse (Laboratoire)         
  

La présente autorisation annule et remplace l'autorisation portant la référence T 35 0268 S2 datée du 7/11/2005 et expirant le 

21/12/2000. 

Le récépissé de déclaration n° 2002/0969 délivré à la société TRANSFO SERVICES le 26 mars 2007 au titre du Code de 

l'Environnement pour l'utilisation de sources radioactives est annulé. 

ARTICLE 8.2.2. 

Les sources visées par le présent article sant réceptionnées, stockées et utilisées sur les machines décrites dans le tableau 

précédent. 

ARTICLE 8.2.3. - CONDITIONS GEMERALES DE L'AUTORISATION . 

Article 8.2.3,1. Réglementation générale ; 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables : au titre des autres réglementations {Code de là Santé 

notamment les articles R 1333-1 à R 1333-54, Code du Travail notamment les articles R 231-73 à R 231-116) et en particulier de 
celles relatives au transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail. En matière d'hygiène et de sécurité 
du travail sont en particulier concernées, ies dispositions suivantes : 

  

- à la formation du personnel, 

- aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant, 

- à l'analyse des postes de travail, 
- au zonage radioiogique de l'installation, 

- aux mesures de surveillance des travailleurs exposés, 

- au service compétent en radioprotection. 

Article 8.2.3.2. Modifications 

Les installations, objet du présent arrêté, seront situées, installées et exploitées conformément aux plans et documents du 

dossier de demande d'autorisation non contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Toute modification apportée par le demandeur, à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à 

entraîner un.changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la 

connaissance du Préfet, avec tous les éléments d'appréciation, accompagnés de l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail. 

Article 8.2.3.3. Cessation d'exploitation 

La cessation de l'utilisation de radionuciéides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au Préfet et à l'inspection 

des installations classées. En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre 
le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée. En 
particulier, le chef d'établissement doit transmettre au Préfet et à l'institut de radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN) 
l'attestation de reprise des sources radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 

Les résidus de démantèlement de l'installation, présentant des risques de contamination ou d'irradiation devront être remis à un 

organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination.
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Article 8.2.8.4. Cessation de paiement 

Au cas où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire où de 

liquidation judiciaire, l'exploitant informera sous quinze jours le service instructeur de la présente autorisation et le Préfet de 
département. . 

ARTICLE 8.2.4. ORGANISATION 

Article 8.2.4.1. Gestion des sources radioactives 

Toute cession et acquisition de radionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées, de produits ou dispositifs en 

contenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l'institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire, suivant 
un formulaire délivré par cet organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et formalisé de suivi des 
mouvements de sources radigactives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu'à leur cession ou leur élimination ou {eur reprise 
par un fournisseur où un organisme habilité. Ce processus, établi conformément à l’article R 1333-50 du Code de la Santé 
Publique et du second alinéa de l'article R 231-87 du Code du Travail, doit égaiement permettre à l'exploitant de justifier en 
permanence de l'origine et de ia destination des radionuciéides présents dans son étabiissement 

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'institut de Radioprotection et Sûreté 
Nucléaire (IRSN). 

Afin de consolider l'état récapituiatif des radionuciéiies présents dans l'établissement, le titulaire effectue périodiquement un 

inventaire physique des sources au moins une fois par an cu, pour les sources qui sont fréquemment utilisées hors de 
l'établissement au moins une fois par trimestre. 

En application de l'article R 231-112 du Code du Travail et de manière à justifier le respect du présent article, l'exploitant tient à la 
disposition de l'Inspection des Installations Classées un document à jour indiquant notamment pour chaque source : 

- les caractéristiques de ta source, 

- toutes les modifications apportées à l’'appareillage émetteur ou aux dispositifs de protection, 
- les résultats des contrôles prévus aux articies R 231-84 et R 231-86 du Code du Travail. 

Pour l'enregistrement de mouvement et le suivi des inventaires de sources : 
Unité d’eXpertise des sources - UT ° 
IRSN/DRPH/SER | + ‘ 

BP 17 — 92262 Fontenay-aux-Roses Tél. : 01 58 35 95 13 

Article 8.2.4.2. Personne responsable 

Conformément à l'articie L 1333-4 du Code de la Santé Publique, l'exploitant définit une personne en charge directe de l'activité 
nucléaire autorisée appelée « personne responsable ». 

Le changement de personne responsable devra être obligatoirement déclaré au Préfet de département, à l'Inspection des 
Installations Classées et à l'IRSN dans les meilleurs délais. 

  

  

Article 8.2.4.3. Bilan périodique 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des Installations Classées tous les 5 ans un bilan relatif à 
l'exercice de son activité nucléaire en application de la présente autorisation. Ce bilan comprend a minima : 

- l'inventaire des sources radioactives et des appareils émettant des rayonnements ionisants détenus dans. son 
établissement ; 

- _ies rapports de contrôle des sources radioactives et des appareils en contenant prévus à l'alinéa 1-4° de l'article R 
231-84 du Code du Travail; 

- un réexamen de la justification du recours à une activité nucléaire : 

- les résultats des contrôles prévus à l'article 2.4.5 du présent arrêté. 

Article 8.2.4.4. Prévention contre le vol, la perte ou la détérioration et consignes en cas de perte, de voi ou 
détérioration 

Les sources radioactives seront conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre le voi où la perte soit 
convenabiement assurée. En dehors de leur utilisation, elles seront notamment stockées dans des locaux, des logements où des 
coffres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. L'accès à ces locaux, 
logements ou coffres est réglementé. 
Tout vol, perte où détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement 
des limites d'exposition fixées par la réglementation) devra être déciaré par l'exploitant impérativement et sans délai au Préfet du 
département ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à l'IRSN, 
Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d'identification des sources scellées, le où 
les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement. 

Article 8.2.4.5. Protection contre l'exposition aux rayonnements ionisants 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de l’utilisation de substances 
radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basse que raisonnablement possible. 
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En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par ies personnes du public du fait de l'ensemble des activités 
nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 

Le contrôle des débits de dose externe à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public, dans les diverses 

configurations d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que le contrêle technique interne de radioprotection.des appareils en 

contenant est effectué à la mise en service puis au moins deux fois par an. Les contrôles peuvent être éventuellement réalisés 
par l'exploitant. Les résultats de ce contrôle sont consignés sur un registre qui devra être tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

8.2.4.5.1 Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation des sources et caractéristiques et 
risques associés des sources) sont placés d'une façon apparente, à l'entrée des lieux de travail et de stackage des sources. Ces 

dispositions doivent éviter qu'une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

En cas d'existence d'une zone réglementée délimitée en vertu de l’article R 231-81 du Code du Travail, la signalisation est celle 

de cette zone. 

824.52 Consignes de sécurité 

L'exploitant identifie les situations anormaies (incident ou accident) pouvant être liées à l'utilisation des substances radioactives 

par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en. cas d'événements 
anormaux. 

Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi} pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident, 
- mettre en œuvre les mesures de protection contre fes expositions interne et externe, 

- déclencher les procédures prévues à cet effet. ‘ 
Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Chaque situation anormale doit faire l'objet d’une analyse détaillée par exploitant. Cette analyse est ensuite exploitée pour éviter 
je renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises dans le cadre du retour d'expérience 
font l'objet d'un rapport transmis aux autorités administratives compétentes. 

En cas d'incendie concernant où menaçant des substances radioactives, les services d'incendie appelés à intervenir :sont 

informés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes sources radicactives, des stocks de déchets 
radioactifs ainsi que des produits extincteurs recommandés où proscrits pour les substances radioactives présentes dans le local. 

L'éventuel plan d'urgence interne, plan d'opération interne où plan particulier d'intervention applicables à l'établissement prendra 
en compte les incidents ou accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. 

I! devra prévoir l'organisation et tes moyens destinés à faire face aux risques d'exposition interne et externe aux rayonnements 
jonisants de toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

Une réserve de matériel de détection, de mesure, de protection, de neutralisation {telle que substances absorbantes), de 

décontamination sera aménagée à proximité de l'atelier pour que le personnel compétent puisse intervenir rapidement en cas 

d'accident de manütention. 

8.2.4.5.3 Dispositions relatives aux appareïs contenant des radionucléides 

Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistants au feu, la 

mention radioactive, la dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en Becquerels, et ie numéro’ 

d'identification de l'appareil. La gestion des sources, conformément au paragraphe 2.4.1 du présent arrêté, doit permettre de 
retrouver la source contenue dans chaque appareil. 

L'exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radionuctéides. 

Ces appareils sont installés et utilisés conformément aux instructions du fabricant. [Is sont maintenus en bon état de 

fonctionnement et font l'objet d'un entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et de la 
réglementation en vigueur. Le conditionnement des sources radioactives doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et ieur 
détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d’un tel appareil est suspendue jusqu'à ce que ta 
réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa 
réparation sont consignées dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le registre présente 
notamment : 

- {es références de l'appareil concerné, 

- Ja date de découverte de la défectuosité, 
- une description de ia défectuosité, 

- une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise / organisme qui les a accomplies, 

- la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l'entreprise / organisme qui l'a vérifié. 
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ARTICLE 8.2.5. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans toutes 

les conditions normales d'empioi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées où en fin d'utilisation, conformément aux dispositions 
prévues à l'article R 1333-52 du Code de la Santé Publique. 

En application de l'article R 1333-52 du Code de la Santé Publique, une source scellée est considérée périmée au plus tard dix 
ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de foürniture sauf prolongation en bonne et due forme de l'autorisation 
obtenue auprès de la préfecture de département. 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veillera à ce que les conditions de reprise de 
ces sources {en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un 
document dont il conserve un exemplaire. 

Article 8.2,6.1. Dispositions particulières concernant les installations à poste fixe et les lieux de stockage des 

sources : 

Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieur est exigée. 

Les installations ne doivent pas être situées à proximité d'un stockage de produits combustibles (bois, papiers, hydrocarbures...) 
H est interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier Un dépôt de matières combustibles. 

Les portes du local s'ouvriront vers l'extérieur et devront fermer à clef. Une cief sera détenue par toute personne responsable en 

ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse). 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

| CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Les articles suivants définissent le contenu: minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 

fréquence pour les différentes émissions et. pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission-des données d'autosurveiliance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU 
DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. surveillance des rejets atmosphériques liés à l'activité d'application de peinture 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

Rejet des poussières {concentrations et débit} liées à la cabine de peinture : Un contrôle tous les 3 ans conformément aux 
prescriptions générales de l'arrêté ministériel du 2 mai 2002. 

Article 9.2.1.2. Contrôle des rejets atmosphériques à la sortie de l'étuve 

Des analyses des prélèvements faits en sortie de cheminée portant sur les polluants suivants : hydrocarbures légers C6-C12, 

BTEX et COV seront effectuées afin de réaliser une nouvelle évaluation des risques sanitaires dans un délai maximum d'un an 

après la notification du présent arrété. 

ARTICLE 9.2.2. SURVEILLANCE DES REJETS D'EAUX 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur Ce dispositif est relevé 

hebdomadairement. Les résultats sont portés sur un registre 

         



Article 8.2.2.1. Fréquences, et modalités de la surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Eaux pluviales de ruissellement — rejet n° 2 

  

  

  

  

  

  

          
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

| Autosurveillance assurée par l'exploitant 
Paramètres — ——_—— 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

Débit - 

pH [ 
MEST À la fin de l'extension de l'atelier 

M : de peinture puis deux fois par an 
DcO esure des concentrations 

en mg/l 
Hydrocarbures 

ARTICLE 9.2.3. 

Eaux usées industrielles — rejet n° 3 

| surveillance assurée par l'exploitant 
Paramètres TE 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

Débit - 

pH [ 

DCO Une fois par trimestre en sortie 

MEST de l'évaporateur (dans le cadre 
DBOs Mesure des concentrations du contrat avec la Générale des 

AZOTE GLOBAL en mg/i (sauf pour les PCB en Eaux) 

PHOSPHORE ii pg) 
HYDROCARBURES 

PCB         
  

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES (MESURES PERIODIQUES) 

Une mesure de la situation acoustique en limites de propriété et en zones ZER sera effectuée dès la mise en fonctionnement de 

l'installation de décontamination des huiles poliuées, puis tous les 3 ans en limites de propriété par un organisme ou une 
personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera 
effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des 
installations classées pourra demander. 

ARTICLE 9.2.5. SURVEH LANCE DES DECHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés conformément aux dispositions des articles R541-42 à R541-48 du Code de 

environnement et des arrêtés ministérieis pris pour leurs application. Le registre chronologique de production de déchet est 
établi conformément aux prescription de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005 modifié. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICEE 6.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit ies résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme de 

surveillance, ies anaiyse et les interprète. il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE 

. Les résultats des contrôles réalisés par l'exploitant sont transmis à l'inspection des installations Classées dès réception avec les 

commentaires e propositions éventuelles. 

Les justificatifs de la surveillance déchets évoqués au paragraphe 9.25 doivent être conservés par l'exploitant ((5 ans). 

Conformément à l'arrêté ministériel du 20 décembre 2005 pris pour l'application des articles R541-42 à R541-48 du Code de 
l'environnement, l'exploitant est tenu d'effectuer chaque année une déclaration à l'administration selon un modèle pré-établi. 
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CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES REJETS 
CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

En application de l'arrêté ministériel du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 

installations classées soumises à autorisation, l'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan 
annuel portant sur l'année précédente : 

- des utilisations d'eau ; ie bilan fait apparaître éventueliement les économies réalisées ; 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. La 

masse émise est la masse du poiluant considéré émise sur l'ensembie du site de manière chronique ou accidentelle, 
canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à 
l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection 
des installations classées, les substances suivantes : les composés organiques voiatites. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette 

déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.4.2. BILAN DECENNAL DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan décennal de fonctionnement prévu à l'articie R512-45 du Cose de 
l'environnement. Le bilan est à fournir à la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation ( année 2018), puis tous les 10 ans. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, 
contient notamment : 

Une analyse du fonctionnement de l'installation au cours de la période décennale passée, sur la base des données disponibles, 
notamment celles recueillies en application des prescriptions de l'arrêté d'autorisation et de la régiementation en vigueur. Cette 

analyse comprend en particulier : 

- : ja conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions de l'arrêté d'autorisation ou dé la réglementation en vigueur, et 

notamment des valeurs limites d'émissions ; 

- une synthèse de la surveillance des émissions, du fonctionnement de l'installation et de ses effets sur 

l'environnement, en précisant notamment la qualité de l'air, des eaux superficielles et souterraines et l’état des sols ; 

- l'évolution des fiux des principaux polluants et l'évolution de ta gestion des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articte L 511-1 du Code de 

l'Environnement ; ‘ 

- les investissements en matière de surveillance, de prévention et de réduction des poliutions. 

a} Les éléments venant compléter et modifier l'analyse des effets de l'installation sur l'environnement et la santé telle que prévu 

au paragraphe || — 2° de l'article R512-Bdu Code de l’environnement. 

b) Une analyse des performances des moyens de prévention et de réduction des poliutions par rapport à l'efficacité des 
techniques disponibles mentionnées au deuxième alinéa de l'article R512-28 du Code de l'environnement, c’est-à-dire aux 

performances des meilleures techniques disponibles telles que définies en annexe. 

c) Le bilan fournit les éléments décrivant la prise en compte des changements substantiels dans les meilleures techniques 

disponibles permettant une réduction significative des émissions sans imposer des coûts excessifs. 

d} Les mesures envisagées par l'exploitant sur la base des meilleures techniques disponibles pour supprimer, limiter et 

compenser les inconvénients de l'installation ainsi que l'estimation des dépenses correspondantes, tel que prévu au 
paragraphe li -— 4° de l'article R512-8du Code de l'environnement. Ces mesures concernent notamment la réduction des 

émissions et les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie. 

e)} Les mesures envisagées pour placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L 511-1 du Code de l'Environnement en cas de cessation définitive de toutes les activités . 
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TITRE 10 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX ACTIVITES 
SOUMISES A SIMPLE DECLARATION 

  
Sont applicables, tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions fixées dans ie présent arrêté : 

- les prescriptions contenues dans les arrêtés types suivants : 1180-1, 2940. 

  

  TITRE 11 - NOTIFICATION 

Le secrétaire général de ia Préfecture d'Ille-et-Vilaine, le Maire de Chateaubourg et l'inspecteur des installations classées sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société TRANSFO SERVICES et 

dont une copie sera adressée aux maires de Domagné, Saint-Didier et Servon-sur-Viaine. 

    

  

   

    

  

Rennes, le à { 

  

Pour le Préfet 

Le secrétaire 

ck-Olivier LACHAUD 
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